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M. COSTIG A N Si les autorités provinciales M. COSTIGAN: Il y avait en général un bureau
lui avaient refusé une licence, nous devions lui les licences composé (le trois commissaires et d'un
accorder une licence fédérale. Il fallait qu'il secrétaire, et ils étaient obligés d'employer un
s'adressât au commissaire nommé en vertu de huissier ou un constable, (le tenir les comptes et
l'acte fédéral, et qu'il démontrât qu'il avait de-' de payer les dépenses courantes. Le gouvernement
lianldé une licence provinciale, puis, qu'il i'avait pu ne retirait rien, sauf à Montréal et à Toronto, dans
l'obtenir, ou qu'il avait otfert l'argent, et qu'on un très petit nombre de cas, du moins.
l'avait refusé. %I. LANDERKIN : Combien cet acte a-t-il coûté

M. M. 'MULLEN : Il avait demandé une licence en tout?
provinciale. En vertu de lacte provincial, on ne M. COSTI(:AN : Le crédit principal a été (le
pouvait accorder qu'un certain nombre (le licences 8150,000; et un ou deux autres crédits ont été votés.
dans un -t'illat(, ou dans une ville. Ce nombre'e M. In %VI.LSONL% (Elgin) :IDans le villagre de Springc-
licences avait été accordé, et il lui avait été impos- . IeN<(Elgùu) : Ins u ne a r
sible len obtenir une. Il s'adressa alors au gou- licence délivrée le gouvernement fédéral.
verneilient fédléral et oibtint une licence. 1l vendit icne éivé pari' guenmetfdrl
<lesrne t ferl vetu e etintue pibeene Ilendi L inspecteur du gouvernement provincial l'a traduitfées liqueurs en vertu dle cette prétendue eience devant un mnagist-at, qui l'a condamné à l'amende.

die. La uestie est <le savoir tue voti la Il a depuis demandé d'être indemnisé. Ce cas a-t-il
fie (la queon.o ce qle, vous allez été pris en considération, et: le gouvernement a-t-ilfaie <e sa veuve. l'intention de rembourser à cet homme le montant

M. LANDERKIN : L'épouser. de l'amende et les frais qu'il a payés ?
M. MeMULLEN : Je ne crois pas qu'elle ac- M. COSTIGAX : J'ai pris tous les moyens

cepterait l'honiorable ministre. possibles pour nie procurer les détails de tous les
M. LANDERKIN : Non, elle en a en assez <le cas. Des circulaires ont été adressées aux agents

cette soite de mari. du iministère, et nous avons obtenu les informations
M. 3MULOCK : Je demanderai au ministre relatives aux réclamations. La circulaire a été

pourquoi il exigeait du solliciteur d'une licence en expédiée, il y a environ dux ans.
vertu de cet acte qu'il eût obtenu une licence pro- M. WILSON (Elgin): Les licences ont-elles été
viiciale, puisque la raison donnée lors de l'adoption délivrées à d'autres qu'à ceux qui avaient demandé
de l'acte fédéral, était que les provinces n'avaient les licences provinciales?
pas le pouvoir (le délivrer <le licences. M. COSTIGAN: Elles ont été délivrées à ceux

M. COSTIG AN : La raison était qu'en passant qui avaient demandé <les licences, qui avaient été
l'acte les licences, on ni'a pas voulu que ce fût une <élivrécs ou refusées.
loi destinée à augmenter le revenu, et nous n'an M. ILSO (Elgin) Je sais que îles licences
établi que des honoraires nominaux. On 4 1111 ont été délivrées à (les limiseliers le Saiimt-Thoiias
dans l'acte la condition que les provinces devaient qui avaient p-is les licences provinciales. Le
être en mesure le percevoir un revenu local. gouvernemnt a traité l'un d'eux avec indifférence.

3N. WATSON : Tous les honoraires perçus par et ne s'est j'aliais occupé de sa réclamation. Il
les inspecteurs ont-ils été remis au gouvernement, s'en est trouvé blessé, laice qu'étant un conserva-
ou les percepteurs les ont-ils gardés dans plusieurs teni dévoté, et croyant que les conservateurs îe
cas ?pouvient commettre aucune injustice, et <ue la

3M. COS'I'IG-xAN: Le gouvernement n'a reeu déclaration l pemier ministre était exate, il
<qu'iiie très faible partie (les honoraires. Les hoo- avait pris une licence.
raires étaient nominaux. -. FOSTER Abré'ez.

M. 31cMULLEN : Quel était l'ionoraire? M. NVILSON (Elgin) Mon hoîoîable aîi lue
M. COSTIGAN : 815 en tout. Cet hionoraire (lit 'abréger ", mais je ue fais que lui répéter ce

etait accordlé aux commissaires qui tenaient les a (lit 1o1 ami, et ce que je crois être vrti.
comptes et a<binistraient les affaires, et l'intention Comment saurai-je si ce monsieur obtiendra justice,
n'a jamais été que cette branche du service rap- si vous nepouv
portât plus qu'il n'en fallait pour payer les dépen- <e ceux qui seront indemnisés à même ce crédit?
ses. On exigeait 1nous doer les noms, et àd uoins (le les
mande, et $5, lorsque la licence était délivrée, et avoi', nous n'avons aucune garantie que cet argent
ces honoraires étaient cônsidérés suffisants pour (é' ne sera point donné à es favoris lu gouvernenent,
frayer les dépenses courantes. qui n'y oît aucun droit. Le ministre des finances

M-I. WATSON : Combien l'inspecteur des licen- ailuerait sans doute que la discussion fût abrégée,
ces était-il censé recevoir pour ses services? parce qu'il ne désie donner auctne information,

Lessaaiesctiet ix mais oit devr'ait lions donnîer ces informiationis avanît
. C'OSTIGAN: Les salai-es étaient fixés par l'doption du crédit.

les conuissaires, en vertu de la loi, sujet à l'ap-
probation dui gouverneur en conseil. Ils étaient M. PATERSON (Brant). La difficulté que je
fixés d'après l'importance du distîrict. -ois, c'est que ce crédit n'est pas destiné au rei-

M. WATSON: N'est-il pas vrai que, quoique boitemelt
les salaires fussent payés par le gouvernement aux
inspecteurs, ces derniers exigeaient de chaque sol- Pour rembourser aux porteurs de licences fédérales les

uLfrais de poursuite et las, amîendes payées pour violation
liciteur (le licence un lonoraire (le $15, qu'ils gar- de l'acte îroviacial.
daieint 4laient'-L'honorable ministre dles finances doit avouer

M. COSTIGAN : Cela est inexact. qu'il est singulier de la part de la Chambre des
M. WATSON: Combien le gouvernement rece- Coninuxies de voter quelques milliers de piastres

v'ait-il sur les $15 ?M.ai MsurCes E15 pour rembourser des aimendes qui ont été payées

déMre ou refusées


